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sur des modifications a apporter au reglement du Parlement europeen 
tendant a une rationalisation de ses travaux 
Rapporteur: M. Marcel Fischbach 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 
Introduction 
1. Par lettre du 20 fevrier 1962, le president du 
Parlement a saisi votre commission juridique d'un 
certain nombre de conclusions auxquelles etait 
parvenu le bureau apres avoir examine, au 
cours de ses reunions des 25 janvier et 13 fevrier 
1962, des mesures de rationalisation des travaux 
du Parlement et de ses commissions (1). 
Les conclusions du bureau du Parlement 
peuvent etre divisees en deux categories: 
A - En premier lieu figurent des interpre-
tations de differents articles du reglement ou des 
decisions du bureau tendant a revenir a une appli-
cation stricte des dispositions reglementaires ac-
tuelles. 
II s'agit de: 
- la saisine des commissions (article 39), 
- les reunions des commissions (article 2), 
- le dispositif des rapports des commissions 
(article 43), 
- les delais de distribution des rapports, 
et l'examen des rapports generaux des Com-
munautes. 
(1) Ces mesures avaient ete etudiees par un groupe de travail ad hoc institue 
par le president du Parlement et compose du secretaire general du Parle-
ment, du greffier adjoint, du directeur des affaires generales, du directeur 
des commissions et etudes parlementaftes et des trois secretaires generaux 
des groupes politiques. 
B - La deuxieme sene des conclusions du 
bureau tend a modifier quelques articles du regle-
ment, notamment ceux qui ont trait aux questions 
orales et a l'etablissement de l'ordre du jour des 
seances publiques du Parlement. 
A cet effet, le bureau a invite votre commission 
juridique a soumettre au Parlement des proposi-
tions tendant a prevoir les adaptations reglemen-
taires necessaires pour permettre lei realisation 
des propositions du bureau. 
2. Votre commiSSIOn juridique a du egalement 
e:kaminer au cours des derniers mois un certain 
nombre de consultations qui lui etaient renvoyees 
par le bureau du Parlement. 
3. A la demande du comite des presidents, votre 
commission juridique a decide de grouper ses con-
clusions sur ces differents problemes dans un seul 
rapport. 
Dans le present rapport seront done successiv~,­
ment examinees: 
I - Des modifications a apporter au reglement 
(art. 2, 13, 28 et 44 du reglement); 
II - Des interpretations de certains articles du 
reglement emanant soit du bureau du 
Parlement, soit de votre commission; 
III La reponse de votre commission juridique 
aux consultations dont elle avait ete saisie 
par le bureau du Parlement. 
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I - Propositions de modifications du re~lement 
A - Lieu de reunion des commissions 
4. Par lettre du 8 decembre 1961, le president 
du Parlement a informe votre commission juridique 
de ce que le bureau du Parlement avait ete amene 
a examiner certaines questions relatives a la re-
union des commissions en d'autres lieux que Bru-
xelles, Luxembourg ou Strasbourg. 
Aux termes de l'article 2, paragraphe 3, du 
reglement, les commissions doivent a ce sujet 
communiquer immediatemen.t au president du 
Parlement une resolution motivee, adoptee par la 
majorite des membres presents. · 
A cette occasion, le president du Parlement in-
diquait que « selon la pratique jusqu'ici en usage 
aussi bien au bureau qu'au comite des presidents, 
le president doit pouvoir, a la suite de cette com-
munication - ne fut-ce que pour des considera-
tions financieres -, examiner les raisons. de cette 
resolution et prendre une decision positive ou ne-
gative. En outre, i1 s'est revele indispensable de 
veiller a une interpretation uniforme et a une ap-
plication correcte de !'article 2, paragraphe 3, du 
reglement par les commissions». 
Pour eviter toute equivoque a l'avenir, le bu-
reau du Parlement etait convenu de demander a 
la commission juridique son avis sur la question 
suivante: 
« Le texte actuel du reglement constitue-t-il 
une base suffisante pour lui garantir !'interpre-
tation que le bureau et le comite des presidents 
lui ont donnee? » 
5. Apres un examen approfondi de cette ques-
tion, une minorite des membres de votre commission 
etait d'avis qu'il faut maintenir en substance la 
disposition. de I' article 2, paragraphe 3, du regle-
ment, carelle est bien equilibree. 11 suffit de la for-
muler en termes plus dairs. Decider s'il y a des 
raisons suffisantes pour qu'une commission se re-
unisse en d'autres lieux qu'a Strasbourg, Luxem-
bourg et Bruxelles doit rester de~la competence ex-
clusive des commissions, ainsi que le prevoit la 
reglementation actuelle. On ne peut admettre que 
ces decisions soient contr6lees ou modifiees par le 
bureau ou par le president du Parlement. 
6. Par contre, la majorite des membres de la 
commission juridique etait d'avis, en raison de con-
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siderations pratiques et financieres, mais surtout 
en vue d'une interpretation uniforme et d'U:ne ap-
plication correcte de I' article. 2, paragraphe 3, du 
reglement par le" commissions, qu'il est indispen-
sable de designer un organe qui serait charge d'exa-
rniner les motifs sur lesquels se base la decision de 
la commission interessee et de prendre de son c6te 
une. decision favorable ou defavorable. Seuls le 
bureau et, en cas d'urgence, le president seraient 
en principe habilites a exercer cette mission de con-
tr6le. Il faut toutefois insister pour que les decisions 
de cet organe de contr6le, lorsqu'elles sont defavo-
rables, soient motivees en bonne et due forme. 
Le libelle actuel de l'article 2, paragraphe 3, du 
reglement ne foumit aucune base valable a !'inter-
pretation qu'en donne le bureau. C'est pourquoi 
il est indispensable de completer en consequence 
les dispositions de cet article. 
7. En conclusion, la commission juridique s'est 
prononcee pour une modification de l'actuellibelle 
du paragraphe 3 de l'article 2, afin de donner au 
bureau du Parlement le pouvoir de statuer sur les 
demandes des commissions de tenir une reunion en 
dehors de Bruxelles, Luxembourg ou Sirasbourg. 
La commission juridique est d'avis que cette de-
maude doit etre soumise non point au president 
du Parlement, mais au bureau. Cependant, en cas 
d'urgence, le president doit pouvoir prendre seul 
la decision. Enfin, votre commission estime que si 
les demandes presentees par une commission parle-
mentaire doivent etre motivees, les decisions affe-
rentes du bureau ou du president, lorsqu'elles sont 
defavorables, doivent l'etre egalement. 
Elle a estime, en outre, que les decisions sur ces 
questions devraient etre prises selon le droit com-
mun en matiere de deliberations et de votations des 
commissions, c'est-a-dire con{ormement a !'ar-
ticle 42, paragraphe 2, du reglement. 
La modification que votre commission propose 
des lors d'apporter au paragraphe 3 de l'article 2 
est contenue dans la proposition de resolution qui 
fait suite au present rapport. 
B - Etablissement de l'ordre du jour des seances 
publiques du Parlement 
8. Dans la lettre que le president du Parlement 
a envoyee le 20 fevrier 1962 a votre commission ju-






etaient parvenus ala conclusion qu'il serait oppor-
tun de confier dorenavant la responsabilite de l'e-
tablissement du projet d'ordre du jour des sessions 
du Parlement a un organe plus restreint que le 
comite des presidents. Selon le texte actuel de l'ar-
ticle 13 du reglement, le comite des presidents est 
convoque par le ·president du Parlement en vue 
d'examiner l'ordre de ses travaux et d'etablir un 
ordre du jour des seances. 
C'est surtout l'etablissement de l'ordre du jour 
detaille des seances qui s'avere difficile pour un or-
gane compose de plus de 25 membres. 
Aussi, le bureau suggere-t-il que la competence 
du comite des presidents soit limitee a une consul-
tation par le bureau des matieres devant figurer a 
l'ordre des travaux des sessions de l'Assemblee. 
Ce serait ensuite au bureau, complete par les. pre-
sidents des groupes politiques, d'examiner l'ordre 
des travaux et d'etablir le projet d'ordre du jour 
des seances du Parlement. 
Le president soumettra ensuite, comme dans le 
passe, les propositions concernant l'ordre du jour 
a !'approbation du Parlement. 
9. Votre commission s'est ralliee aux arguments 
invoques par 1e bureau et elle propose done une mo-
dification de l'article 13 du reglement, modifica-
tion qui est contenue dans la proposition de reso-
lution qui fait suite au present rapport. 
C - Introduction de la procedure des questions 
orates avec debat 
10. C'est !'introduction de la procedure de la 
question orale avec debat qui, dans l'opinion de 
votre commisdon juridique, constituera certaine-
ment la modification la plus importante qui est pro-
posee par le bureau dans la perspective d'une ra-
tionalisation des travaux du Parlement. En effet, 
le bureau est soucieux de diminuer le tres grand 
nombre de rapports de commissions qui sont ac-
tuellement Soumis a l'examen du Parlement et de 
donner egalement une base juridique a certains de-
bats d'ordre general qui se sont instaures de~ant 
le Parlement sans qu'ils aient ete prepares par la 
presentation d'un rapport de commission. 
A cet effet, le bureau suggere d'instituer dans 
le cadre des dispositions des traites, qui prevoient 
« les questions de I' Assembiee » et dans J' esprit de 
la procedure de !'interpellation, une procedure de 
questions orales du Parlement avec debat . 
. 11. Votre commission juridique a ete unanime a 
estimer que l'instauration de cette procedure peut 
effectivement contribuer ace que le Parlement eu-
ropeen se developpe davantage dans la direction 
d'un veritable Parlement. Si, en effet, la procedure 
d"interpellation classique n'a pas ete realisable dans 
le passe, etant donne que le Parlement se reunissait 
seulement quelques fois au cours de l'annee, la pra-
tique des sessions quasi mensuelles permet au Par-
lement de suivre de plus pres les activites des exe-
cutifs des Communautes. Ce controle etant un des 
pouvoirs essentiels du Parlement, !'introduction 
de la procedure d'interpellation permettra au Par-
lement de l'exercer d'une fa<;on plus efficace que 
dans le passe. 
Votre commission est convaincue que !'intro-
duction de la question orale avec debat permettra 
ainsi au Parlement d'inviter les executifs a s'ex-
pliquer devant lui sur des questions d'actualite et 
de grande importance politique. 
12. Si votre commission a etc d'emblee d'accord 
pour souhaiter !'introduction de la question orale 
avec debat, elle a longuement examine les modalites 
qui doivent permettre a cette procedure de garder, 
d'une part, son caractere d'actualite et, (i'autre 
part, toute l'efficacite voulue. 
13. En ce qui concerne !'initiative d'une question 
orale avec debat, votre commission a estime qu'elle 
devait revenir soit a une <;ommission parlementaire, 
soit a un groupe politique, soit encore a un nombre 
determine de membres, nombre que votre com-
mission propose de fixer a dix. 
Votre commission a estime opportun de retenir 
ce nombre, afin que les travaux normaux du Parle-
ment ne puissent a un moment donne etre bloques 
par un trop grand nombre de question orales avec 
de bat. 
14. Une question plus difficile a resoudre est celle 
de savoir a quel moment la demande d'inscription 
a l'ordre du jour d'une question orale avec debat 
doit etre formulee. 
Deux the;;es ont ete defendues a ce sujet. Un 
certain nombre de membres de la commission ont 
ete d'avis que les regles relatives a !'inscription a 
l'ordre du jour devraient etre aussi souples que pos-
sible, afin de pouvoir garder le caractere d'actualite 
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d'une question orale avec debat. D'autres membres 
ont souligne que, Ies executifs ne siegeant pas a 
Strasbourg et n'y disposant pas de leurs services, 
il faudra leur accorder un delai suffisamment long 
pour qu'ils puissent preparer leur r.eponse. 
Finalemcnt, votre commission a retenu que les 
questions doivent etie remises par ecrit au presi-
dent, qui les soumet a Ia plus prochaine teunion du 
bureau consacree a I' etablissement de I' ordre du 
jour. Ceci signifie que, normalement, les questions 
doivent etre introduites environ trois a quatre se-
maines avant l'ouverture d'une session. 
Cependant, votre commis<>ion estime que, dans 
·des cas urgents, le president doit pouvoir decider de 
proposer directement au Parlement !'inscription 
d'une question qui n'aurait pu etre soumise au bu-
reau. Dans cette hypothese, I' inscription a l'ordre du 
jour ne pourrait cependant etre proposee qu'avec 
!'accord des institutions auxquelles Ia question 
est posee. Normalement, Ia procedure avec debat 
ne devrait etre proposee que si Ia notification de 
Ia question aux executifs, auxquels celle-ci est 
posee, peut etre effectuee une semaine au moins 
avant l'ouverture de Ia session. 
15. Un probleme particulier a surgi en ce qui con-
cerne les questions orales avec debat a poser even-
tuellement au Conseil. 
Votre comnuss10n rappelle que lorsque le Par-
lement avait inscrit dans son reglement la possibi-
lite des questions orales sans debat, le Conseil etait 
intervenu pour faire preciser que !'auteur d'une 
question orale ne pourrait pas poser des questions 
complementaires aux -Conseils. En effet, le repre-
sentant du Conseil ne serait a :rneme de repondre au 
nom de cette institution qu'apres consultation prea-
lable de ses collegues des autres Etats membres. 
Ala lumiere de cette interpretation des Conseils, 
votre commission avait a examiner si elle pouvait 
proposer que des questions orales avec debat 
puissent etre adressees aux Conseils. Si, en effet, 
ceux-ci pouvaient preparer leurs n~ponses a une 
question orale, il serait difficile au representant du 
Conseil d'intervenir ensuite au nom de celui-ci dans 
le debat qui suivrait la reponse a la question. 
La commtsston juridique a cependant estime 
qu'il etait souhaitable qu'en principe une question 
orale avec debat puisse etre egale:rnent posee au 
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Conseil, meme si lcs traites ne prevoient pas I' obli-
gation pour les Conseils de repondre aux questions 
du Parlement. Cependant, cette question devrait 
alors etre notifiee au Conseil six semaines au moins 
avant la date prevue pour leur reponse. 
Votre commission espere que les Conseils mar-
queront leur accord sur cette procedure. 
16. La commission juridique a estime ensuite que 
le bureau du Parlement devrait avoir une certaine 
competence pour intervenir aupres des auteurs de 
la question orale avec debat, s'il estimait plus utile 
qu'une telle question soit posee soit sous forme de 
question ecrite, soit sous forme de question orale 
sans debat. Cette disposition a ete prevue par votre 
commission pour eviter qu'un trop grand nombre 
de questions orales avec debat puisse perturber 
l'ordre des travaux normaux du Parlement. 
17. En ce qui concerne la presentation de la 
question orale avec debat, votre commission estime 
qu'une certaine limitation du temps de parole serait 
indiquee. En effet, les Parlements de nos Etats 
membres connaissent egalement une limitation du 
temps de parole pour les interpellations. 
Votre commission estime qu'un seul porte-pa-
role par question, et pour une seule fois, ne devrait 
pas disposer de plus de 20 minutes pom la deve-
lopper. Un membre de !'institution questionnee re-
pondrait ensuite; puis la parole serait donnee aux 
autres membres du Parlement qui desireraient in-
tervenir. La commission juridique propose egale-
ment une limitation du temps de parole pour ces 
interventions. Elle avait envisage de limiter le 
temps de parole globalement et de repartir le temps 
disponible par groupe politique et en fonction de 
!'importance numerique de chacun des groupes. 
Quelques membres de la commission ont cependant 
fait valoir qu'il serait plus efficace de limiter le 
temps de parole par orateur et non pas par groupe 
politique. 
Votre commission s'est ralliee ace point de vue. 
Aussi propose-t-elle que les membres du Parlement 
qui desirent intervenir a !'occasion de la reponse a 
une question orale avec debat ne puissent parler 
plus de dix minutes chacun et unc seule fois. 
Si !'experience demontrait que cette reglemen-
tation entraine des abus, la commission juridique 
se reserve le droit de reetudier cette question et de 
proposer une repartition du temps de parole !'elon 
!'importance numerique des groupes politiques. 
...,.. 
18. En ce qui concerne la conclusion du debat 
sur une question orale avec debat, votre commission 
propose qu'un groupe politiquc, une commission 
parlementaire ou encore dix membres puissent de-
poser le texte d'une proposition de resolution avec 
demande de vote immediat. 
Le Parlement devrait d'abord se prononcer sur 
la demande de vote immediat. Si l'urgence est de-
cidee, la proposition de resolution sera mise aux 
voix, sans renvoi en commission. 
19. En esperant que !'introduction de la proce-
dure de la question orale avec debat dans !'esprit 
de la procedure d'interpellation puisse devenir un 
instrument efficace de controle du Parlement sur 
les activites des executifs, et tenant compte des 
considerations ci-dessus developpees, votre com-
mission propose une modification de !'article 44 du 
reglement, modification qui est contenue dans la pro-
position de resolution qui fait suite au present rap-
port. Cette modification rendrait, a l'avis de votre 
commission, !'article 28 du reglement sans objet. 
Ce dernier article est done a supprimer. 
II - Decisions du bureau du Parlement en vue 
d'une rationalisation des travaux 
du Parlement europeen et de ses commissions 
20. Votre commission juridique a pris acte des 
decisions qui suivent, prises par le bureau du Parle-
ment, et qui tendent soit a interpreter le texte de 
certains articles du reglement, soit a revenir a une 
stricte application du reglement. Votre commission 
a estime utile d'informer les membres du Parle-
ment des conclusions auxquelles est parvenu le 
bureau. 
II s'agit des questions suivantes: 
A - Interpretation de l' article 39, paragraphe 1, 
du reglement relatij a Ia saisine des commissions 
21. i) Saisine durant l'intersession a la suite d'une 
consultation ou d'une demande d'avis du Par-
lement europeen par les Commissions execu-
tives ou le Conseil ou d'un depot d'une propo-
sition de resolution: 
Le bureau donne mandat au president de sai-
sir dorenavant, au nom du bureau, les commissions 
competentes. 
ii) · A tJto-saisine, c' est-a-dire a la suite des initiatives 
prises par les commissions elles-memes: 
- constatant que cette auto-saisine s'effectuait en 
general sous le couvert de la procedure d'exa-
men des rapports generaux; 
- considerant que la modification de la procedure 
d'examen des rapports generaux, telle qu'elle 
est proposee sous le point ci-apres, modifiera 
fondamentalement le probleme; 
le bureau est d'avis de preconiser la procedure 
suivante: 
a) les commissions ne pourront se saisir des pro-
blemes qui seront a examiner en seance publique 
qu'apres avoir demande, prealablement a la 
designation d'un rapporteur, l'autorisation du 
bureau; 
le bureau procedera a l'examen de ces demandes 
en presence des presidents des groupes politi-
ques; 
b) les commissions pourront, par contre, sans en 
a viser le bureau, proceder a des etudes eta l' elabo-
ration de documents de travail, mais dans ce 
cas la diffusion serait limitee aux membres de 
la commission interessee et aux membres du 
Parlement qui manifesteraient le desir de rece-
voir le document en question. 
B - Reunions de commissions 
22. - Considerant que les membres du Parlement, 
du fait des obligations decoulant de leur 
mandat national, ne sont pas a meme d'as-
sister a de trop frequentes reunions . des 
commissions, 
le bureau charge le secretaire general, en colla-
boration avec le directeur des commissions et 
etudes parlementaires, de veiller ace que, dans toute 
la mesure du possible, les reunions des commissions 
soient groupees en ce qui concerne la date et le 
lieu; 
le bureau emet le vceu que les ordres du jour 
soient suffisamment etoffes pour permettre de te-. 
nir des reunions s'etalant sur une journee entiere, 




le bureau prend acte que les presidents des 
groupes politiques auront a ce sujet des entretiens 
avec les presidents de commission membres de leurs 
groupes respectifs. 
C - Interpretation de l'article 43, paragraphe 1, 
du reglement au sujet de l' elaboration 
des rapports en commission 
23. - Considerant que les travaux en commis-
sion sont rendus plus fructueux si les mem-
bres de la commission ont a se concentrer 
davantage sur !'elaboration d'un texte de 
projet de resolution plut6t que sur des con-
siderations de !'expose des motifs; 
- constatant que la redaction et la publication 
simultanees de 1' expose des motifs et du disposi tif 
permettraient: 
i) auxgroupes politiques de prendre position en 
temps utile et en connaissance de cause sur les 
problemes traites par le rapport, 
ii) de faire suivre, dans de nombreux cas, le de bat 
en seance pleniere par le vote, ce qui rendrait 
ainsi les travaux du Parlement plus concrets; 
le bureau estime qu'il conviendrait, dorena-
vant, de se baser sur les dispositions de l'article 43, 
paragraphe 1, du reglement qui prevoit que chaque 
rapport comporte un expose des motifs et un dispo-
sitif; 
- constatant que les traductions du mot << dispo-
sitif )) dans les textes allemand et neerlandais du 
reglement ne sont pas exactement conformes a 
I' esprit des redacteurs du texte fran<;ais; 
le bureau est d'avis: 
i) que le terme (( dispositif )) est a entendre dans le 
sens de (( projet de resolution n; 
ii) que ce « projet de resolution)) serait soumis di-
rectement au Parlement sous forme· de «proposi-
tion de resolution )) pour le vote final ou, si le 
projet de resolution avait fait l'objet de trop 
nombreux amendements, il serait renvoye en 
commission et reviendrait alors devant le 
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Parlement comme proposition de resolution in-
cluse dans un rapport complementaire. 
D - Distribution des rapports de commission 
24. - Considerant le nombre croissant des ses-
sions rendant les periodes d'intersession de 
plus en plus courtes et conscient des diffi-
cultes provenant de la dispersion des lieux, 
de l'eloignement des membres du Parle-
ment ainsi que des imperatifs linguistiques 
et techniques; 
le bureau estime qu'il n'est pas opportun de 
modifie1 !'article 14 du reglement en ce qui con-
cerne le delai minimum de distribution d'un rap-
port avant sa discussion en seance pleniere; 
le bureau souhaite que, comme par le passe, les 
rapports parviennent aux membres en temps utile, 
c'est-a-dire au moins 24 heures avant l'ouverture 
de chaque periode de session. 
E _: Examen des rapports generaux 
25. Enfin, votre commiSSIOn juridique rappelle 
que le Parlement a adopte le 22 fevrier 1962 une 
resolution deposee par les presidents des trois 
groupes politiques, et ayant trait a l'examen du 
dixieme rapport general de la C.E.C.A. et des 
cinquiemes rapports generaux de la C.E.E. et de 
!'Euratom, et qui etait ainsi con<;ue: 
« A titre transitoire, le dixieme rapport general 
sur l'activite de la C.E.C.A., ainsi que les cinquie-
mes rapports generaux sur I' activite de la C.E.E. 
et de la C.E.E.A. (a !'exception des annexes 
specialisees qui resteront soumises ala procedure 
ordinaire) seront examines selon la procedure 
suivante: 
- Au debut de la premiere reunion que le Parle-
ment tiendra a pres le 1 er mars 1962, il sera proce-
de, ala suite de I' election du bureau et des com-
missions, a la designation de trois rapporteurs 
generaux charges de presenter au Parlement 
les rapports portant respectivement sur chacun 
des rapports generaux d'activite des trois Com-
munautes; 
- lanomination des rapporteurs generaux s'effectue 









2 et 3, du reglement du Parlement de telle 
fac;:on que plusieurs rapporteurs generaux n'ap-
partiennent pas au meme groupe politique ni a 
un meme pays membre de la Communaute; 
- chaque commission interessee par une des par-
ties du rapport general charge l'un de ses mem-
bres d'etablir et de lui soumettre pour approba-
tion un document de travail; 
- le rapporteur general pent assister aux re-
unions que l'~e ou I' autre commission consacre 
a cct examen; 
- lorsque les differents documents de travail 
auront ete etablis, le rapporteur general reunit 
leurs redacteurs afin de rediger un projet de 
rapport; 
- ce projet de rapport, elabore dans un delai qui 
doit permettre aux groupes politiques d' en deli-
berer, sera approuve par le comite des pre-
sidents et depose sur le bureau du Parlement 
pour inscription a l'ordre du jour." . 
Conformei:nent a cette resolution (voir ].0. du 
16 mars .1962}, les rapports generaux seront done 
examines a titre transitoire selon une procedure Spe-
ciale non prevue a !'article 23 du reglement. 
Etant donne que cette procedure speciale n'est 
etablie qu'a titre d'essai, votre commission a esti-
me ne pas devoir proposer des maintenant une 
modification de !'article 23 du reglement. 
Elle reviendra sur cette question si le Parle-
ment, a Ia lumiere de !'experience acquise, decidait 
de donner un caractere permanent a cette proce-
dure speciale. 
Votre commission tient cependant a attirer 
!'attention du Parlement sur le fait que la proce-
dure speciale prevue en 1962 pour I'examen des 
rapports generaux ne doit pas exclure Ia possibili-
te pour le Parlement d'organiser des debats gene-
-raux sur des problemes particuliers, comme par 
exemple sur la coordination des politiques energe-
. tiques, etc. 
· III - Consultatio1;1s de Ia commission juridique 
sur l'application des articles 21 et 44 
du reglement ' 
A - Etablissement du compte rendu analytique 
(article 21) 
26. Par lettre du 22 septembre 1961, Ie president 
du Parlement avait fait savoir a votre commis-
sion juridique que le bureau du Parlement avait 
decide de lui confier le soin d'examiner la situation 
creee par le fait que, pour des raisons techniques et 
d'effectifs, !'article 21 du reglement, prevoyant 
I'etablissement d'un compte rendu analytique des 
debats du Parlement, n'etait pratiquement plus 
applique. 
Le bureau avait demande par la meme occa-
sion a votre commission juridique de rediger un 
rapport destine a adapter le texte de I' article 21 du 
reglement a cette situation. 
27. Votre commission a examine longuement la 
demande du bureau. Elle a cependant decide a 
l'unanimite qu'il n'y avait pas lieu de proposer 
au Parlement !'abrogation de !'article 21 du regle-
ment, Ie compte rendu analytique constituant, pour 
les membres du Parlement et pour Ies autres per-
sonnes interessees aux travaux du Parlement le 
seul moyen de connaitre, d'une seance a I' autre, ob~ 
jectivement, avec une certaine precision et dans 
les quatre langues officielles, l'essentiel des debats 
du Parlement. · 
Prenant acte des difficultes qui ont abouti a Ia 
suspension de !'application des dispositions de !'ar-
ticle 21, votre commission a decide d'inviter le 
bureau a rechercher par tons les moyens une solu-
tion qui permette sa remise en vigueur. 
B - Reponse aux questions ecrites (article 44) 
28. Par Iettre du 7 decembre 1961,.le president 
du Parlement avait demande I' avis de votre com-
mission juridique sur le probleme de la reponse 
aux questions ecrites tel qu'il avait ete pose par 
M. Vredeling dans sa lettre du 27 octobre 1961 aM. 
le President du Parlement europeen. 
29. Dans sa lettre, M. Vredeling s'etait plaint 
que !a Commission de la C.E.E. n'avait pas repon-
du a une question ecrite. 
II avait demande au president du Parlement 
europeen de saisir Ia commission juridique de -Ce 
probleme et de soumettre les conclusions de cette 
c<;>mmission au Parlement pour que celui-ci puisse 
prendre position. · 
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30. Votre commissiOn juridique, apres un exa-
men approfondi du probleme pose par M. Vredeling, 
a estime que le5 membres du Parlement europeen 
ont le droit inalienable de poser des questions ora-
les ou ecrites ala Haute Autorite de la Communaute 
europeenne du charbon et de l'acier ou aux Com-
missions executives de la Communaute economique 
europeenne et de !'Euratom. 
De meme, le texte des traites impose a ces 
institutions le devoir de repondre de fa<;on non 
equivoque aux questions qui leur sont posees. 
La commission, toutefois, a constate que, dans 
le cas d'un refus de reponse ou de reponse non 
publique ou evasive, le parlementaire dispose des 
seuls moyens actuellement prevus par le reglement 
ou les traites, savoir: 
- la publication au Journal officiel de la question 
a laquelle il n'a pas ete repondu a I' expiration 
d'un delai d'un mois; 
- le depot d'une motion de censure. 
En outre, le parlementaire qui estime qu'il n'a 
pas ete repondu de maniere satisfaisante a une 
question ec1ite a la faculte de la poser une nou-
velle fois avec demande de reponse orale. 
31. D'autre part, la commission juridique a de-
cide de proposer au Parlement de completer ces 
dispositions reglementaires par une nouvelle proce-
dure dite des questions orales avec debat (voir cha-
pitre I du present rapport). 
A ce jour, en effet, le parlementaire desireux 
d'obtenir un debat sur un probleme determine 
n'avait d'autre moyen que le depot d'une proposi-
tion de resolution avec renvoi a l'examen d'une 
commission competente. 
La procedure des questions orales avec debat 
permettra d'instituer, sous la forme de question, 
un debat auquel pourront participer tous les mem-
bres interesses et qui pourra etre clos par le vote 
d'une resolution. 
Cette nouvelle procedure, si elle est adoptee, 
permettra de completer efficacement !'arsenal des 
procedures de controle de notre Parlement euro-
peen sur les executifs et, par cela meme, d'aller 
dans le sens des preoccupations exprimees par M. 
Vredeling dans sa lettre. 
Conclusion 
A la lumiere des considerations developpees 
dans le chapitre I du present rapport, votre com-
mission juridique invite le Parlement a adopter la 
proposition de resolution qui suit: 
Proposition de resolution 
tendant a modifier le re~lement du Parlement europeen 
Le Parlement europeen, 
I 
sur la base du rapport etabli par sa commission 
juridique (doc. 13), decide de modifier comme suit 
son reglement: 
A - Le paragraphe 3 de l'article 2 est modifie 
comme suit: 
8 
« 3. Chaque commission peut, par une resolu~ 
tion motivee, decider de demander de tenir 
une ou plusieurs reunions hors dudit siege. 
Cette demande est transmise au president du 
Parlement europeen, qui la soumet au bureau. 
En cas d'urgence, le president peut prendre 
seul la decision. Les decisions du bureau ou 
du president, lorsqu'elles sont defavorables 
doivent etre motivees.» 
B - L'article 13 est ainsi modifie: 
<< Article 13 
Etablissement de l'ordre du jour 
1. L'ordre du jour des seances du Parlement est 
etabli par le bureau complete par les presi-
dents des groupes politiques au vu des indi-




2; Le president soumet les propositions de ce 
bureau elargi a !'approbation du Parlement, 
qui peut les modifier. 
3. Avant de lever la seance, le president fait 
part au Parlement de la date, de l'heure et de 
l'ordre du jour de la seance suivante.» 
C L'article 28 est abroge. 
D - Le chapitre IX est intitule: « Questions ». 
E - L'article 44 est ainsi redige: 
«Article 44 
Questions ecrites 
1. Des questions a la Haute Autorite, aux 
Commissions europeennes ou aux Conseils 
peuvent etre posees par tout representant 
afin qu'illeur soit donne une reponse ecrite. 
Les questions sont remises par ecrit au pre-
sident qui les communique a l'institution 
questionnee. 
2. Les questions auxquelles une reponse a ete 
donnee sont publiees avec la reponse au 
Journal officiel des Communautes. 
3. Les questions auxquelles il n'aurait pas ete 
repondu dans un delai d'un mois par la 
Haute Autorite et les Commissions euro-
peennes, et dans un delai de deux mois par les 
Conseils, sont publiees au J oumal officiel des 
Communautes.» 
F - Il est introduit un article 44 a nouveau, 
ainsi redige: 
« Article 44 a 
Questions orales sans debat 
1. Des questions a la Haute Autorite, aux 
Commissions europeennes ou aux Conseils 
peuvent etre posees par tout representant 
afin d'etre inscrites a l'ordre du jour du 
Parlement selon la procedure de questions 
orales sans debat. Les questions sont remi-
ses par ecrit au president, qui les commu-
nique a !'institution questionnee. Cette com-
munication doit etre faite ala Haute Autori-
te et aux Commissions europeennes une se-
maine au moins avant l'ouverture de la 
seance a 1' ordre du jour de laquelle la ques-
tion doit etre inscrite et six semaines au 
moins avant la meme date lorsqu'il s'agit 
de questions aux Conseils. Les questions 
communiquees apres expiration de ces delais 
ne pourront etre traitees qu'avec !'accord 
des institutions auxquelles elles sont posees. 
2. Les questions doivent etre precises et porter 
sur des points concrets et non pas sur des 
problemes generaux. Le Parlement prevoit 
pour chaque session un temps d'une demi-
joumee au maximum pour la reponse orale 
a ces questions. Les questions auxquelles une 
reponse n'aura pu etre donnee pendant ce 
laps de temps seront, au choix de I' auteur de 
la question, reportees ala session suivante ou 
transformees en questions avec demande de 
reponse ecrite. 
3. L'auteur de la question donne lecture de sa 
question; il peut parler sur le sujet dix mi-
nutes au maximum. Un membre de l'insti-
tution questionnee repond succinctement. S'il 
s'agit de questions posees ala Haute Autor1-
te ou aux Commissions europeennes, I' auteur 
de la question peut poser une ou deux 
questions complementaires auxquelles le 
representant de !'institution questionnee re-
pond succinctement.>> 
G - Il est introduit un article 44 b nouveau ainsi 
redige: 
« Article 44 b 
Questions orales avec debat 
1. Des questions a la Haute Autorite, aux 
Commissions europeennes ou aux Conseils 
peuvent etre posees, a l'initiative soit d'une 
commission, soit d'un groupe politique, soit 
d'au moins dix representants, afin d'etre 
inscrites a l'ordre du jour du Parlement se-
lon la procedure de questions orales avec 
debat. Les questions sont remises par ecrit 
au president qui les soumet au bureau 
elargi lors de la plus prochaine reunion con-
sacree a l'etablissement de l'ordre du jour. 
2. Le bureau elargi decide soit que la question 
sera transformee en question avec demande 
de reponse ecrite, soit qu'elle sera traitee 






debat dar.s les conditions definies a !'arti-
cle 4:4: a, soit qu'elle sera traitee selon la pro-
cedure avec debat dans les conditions ci-
apres. 
Cette decision est aussit6t notifiee a I' auteur 
de la question et aux institutions question-
nees. 
La procedure avec debat ne peut etre pro-
posee que si la notification de la question 
peut etre effectuee une semaine au moins 
avant l'ouverture de la seance a l'ordre du 
jour de laquelle la question sera appelee, 
pour les questions adressees a la Haute 
Autorite ou aux Commissions europeennes, et 
six semaines au moins avant la meme date 
pour les questions adressees aux Conseils. 
Dans des cas urgents, le president peut deci-
der de proposer directement au Parlement 
!'inscription d'une question qui n'aurait pu 
etre soumise au bureau elargi dans les con-
ditions qui precedent. Cette inscription, ain-
si que celle des questions ne pouvant etre 
communiquees dans les delais ci-dessus ne 
peuvent etre proposees qu'avec l'accord des 
institutions auxquelles la question est posee. 
3. L'un des auteurs de la question dispose de 
vingt minutes au maximum pour la deve-
lopper. Un membre de !'institution question-
il' '' ,· .. ~' ,, 
·-- • ,.•'. iJ. ·.•· ·:;:. ;_ ........ _ 
nee repond. Les orateurs qui desirent inter-
venir disposent d'un temps de parole de dix 
minutes. au maximum et ne peuvent inter-
venir qu'une seule fois. 
4:. Pour conclure le debat, une commission, un 
groupe politique ou dix representants peu-
vent remettre au president une proposition de 
resolution avec demande de vote immediat. 
Des que la proposition de resolution est 
distribuee, le Parlement se prononce d'abord 
sur la demande de vote immediat, apres 
avoir entendu, s'il y a lieu, l'un des auteurs 
de la proposition. Des explications de vote 
sont ensuite seules admises. 
Si l'urgence est 'decidee, la proposition de 
resolution est mise aux voix sans renvoi. en 
commission. Des explications de vote sont 
seules admises.n 
II 
Le P arlement europeen charge son president 
de publier au Journal officiel des Communautes 
le n!glement du parlement europeen dont les ar-
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